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FINANCEMENT RENOUVELABLE 
DU CSEM POUR LA PERIODE 2012-2015 12.018 

Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil 

(Du 4 juillet 2012) 
 

 

PROPOSITIONS DE LA COMMISSION PARLEMENTAIRE 

Projet de décret portant sur l'octroi d'un financement  
renouvelable au Centre suisse d'électronique et de  
microtechnique (CSEM) pour la période 2012-2015 
 

 
 

La commission parlementaire "Financement CSEM", 

composée de Mmes et MM. Josette Frésard, présidente, François Konrad, vice-président, 
Claude Borel, rapporteur, Jean-Jacques Wenger, Joël Zimmerli, Arvind Shah, Johanne 
Lebel Calame, Christian Mermet et Bernhard Wenger,  

fait les propositions suivantes au Grand Conseil: 

 

Entrée en matière (art. 64 OGC) 

A l'unanimité, la commission propose au Grand Conseil d'entrer en matière sur ce projet 
de décret, puis de le modifier comme suit: 

 

Projet de décret bis (art. 60, al. 2, OGC) 

 Article 2, alinéa 2 

2L'Etat verse au CSEM une subvention annuelle en espèces d'au maximum 1.000.000 1 
million de francs pour les années 2013, 2014 et 2015 pour autant que les projets 
présentés par ce dernier (suite sans changement). 

A l'unanimité, la commission a accepté cet amendement. 

 Article 4, alinéa 2 

ajout d'un 4e et 5e tirets: 

– la réglementation expresse de l'utilisation des termes Observatoire cantonal; 
– l'encouragement de la collaboration entre les partenaires régionaux; 

le 4e tiret devient le 6e tiret. 

 

Vote final 

A l'unanimité, la commission propose au Grand Conseil d'accepter ce projet de décret tel 
qu'il sort de ses délibérations dans sa version bis. 
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Travaux de la commission 

Généralités 

Lors de sa séance du 10 septembre 2012, la commission a examiné le rapport du 
Conseil d’Etat relatif au financement renouvelable du CSEM pour la période 2012-2015. 
M. Philippe Gnaegi, conseiller d’Etat, accompagné de MM. Philippe Willi et Jacques 
Tissot, a fourni aux commissaires les compléments d’information souhaités. Au cours 
d’une 2ème séance (4 octobre 2012), la commission a rencontré M. El-Khoury, directeur 
du CSEM, visité les anciens locaux de l’Observatoire neuchâtelois mis à disposition du 
CSEM et adopté le présent rapport. 

Débat d’entrée en matière 

Dans son exposé introductif, le chef du DECS a rappelé que,  par décret du 25 avril 
2007, le Grand Conseil s’était engagé à soutenir le CSEM, en vue de l’intégration en son 
sein d’une partie des activités précédemment assurées par l’Observatoire cantonal. La 
durée initiale de 5 ans arrivant à terme, le CSEM sollicite le renouvellement, avec une 
substantielle réadaptation, de la subvention accordée. Par ailleurs, la loi fédérale sur 
l’encouragement à la recherche et à l’innovation (Leri), en cours de révision, subordonne 
l’octroi de subventions fédérales à un établissement tel que le CSEM, à la condition que 
celui-ci bénéficie d’une contribution significative des cantons concernés. Le Conseil 
d’Etat propose dès lors au Grand Conseil de porter la contribution au CSEM de 2 à 3 
millions de francs (2 millions à charge du DECS, 1 million au titre de la LF sur la politique 
régionale avec financement à 50% par la Confédération). 

Interrogé sur les perspectives d’avenir du CSEM, le chef du DECS s’est montré très 
optimiste, même si l’actuel cours élevé du franc suisse pénalise aussi cette institution. Le 
CSEM est bien géré et veille à l’équilibre de ses finances. Il a connu quelques échecs 
avec certaines "start-up", mais ses chercheurs en créent régulièrement de nouvelles; la 
part des projets industriels dans son budget augmente régulièrement. Enfin, le fait que le 
CSEM fasse désormais l’objet d’un article spécifique dans la loi en cours de révision sur 
l’encouragement à la recherche et l’innovation (Leri) consolide sa subvention fédérale (20 
millions de francs par an) et renforce le pôle microtechnique de Neuchâtel. Certains 
membres de la commission s'interrogent toutefois sur les perspectives à long terme du 
CSEM. 

En ce qui concerne le bilan de la scission de l’ancien Observatoire cantonal, dont 
certaines activités ont été reprises par l’Université et les autres par le CSEM, le Conseil 
d’Etat le juge positif. La collaboration fonctionne bien entre les deux institutions et M. El-
Khoury, directeur du CSEM, fait désormais partie du Conseil de l’Université. M. El Khoury 
a pour sa part salué l'apport des chercheurs de l'Observatoire dans le cadre des travaux 
du CSEM. Notons aussi la conclusion d'un contrat-cadre entre le CSEM et l'Université. 

Convaincus de l’importance du CSEM pour le pôle neuchâtelois de microtechnique, les 
commissaires se sont prononcés à l’unanimité en faveur de l’entrée en matière sur le 
projet de décret. 

Examen du projet de décret 

Art. premier 

On notera que la référence au transfert partiel de l’Observatoire cantonal au CSEM 
subsiste dans le nouveau décret. 

Art. 2 

Les montants  finalement  retenus ont fait l’objet de discussions approfondies entre le 
chef du DECS et le directeur du CSEM. 

Les amendements à l’alinéa 2 ont été acceptés à l’unanimité et répondent à un souci de 
transparence; ils mettent notamment  en évidence que la solution proposée dans le cadre 
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de la politique régionale n’est définitivement retenue que jusqu’en 2015. Il convient de 
relever ici que la commission du Grand Conseil appelée récemment à se prononcer sur le 
financement de la Nouvelle politique régionale (NPR) a émis certaines réserves quant au 
blocage durable de montants NPR très importants en faveur de projets émanant 
directement du Conseil d’Etat (ex.: Microcity, CSEM), mais aussi d’autres partenaires. 
Cette préoccupation est partagée par le comité directeur et la direction du RUN qui en 
ont fait part à notre commission par lettre du 28 septembre 2012 (cf. annexe). 

A l’alinéa 3, le montant du bail fixé à 400.000 francs par an vaut pour 2014 et 2015. 

Notons encore que la somme annuelle nette financée par l’Etat ne s’élève pas à 3 
millions de francs, mais à 2,1 millions de francs du fait de la location de l’ancien 
Observatoire et de la rétrocession de la part fédérale à la politique régionale. 

 

Art. 4 

La commission a repris deux points de l'ancienne convention (art. 4) après réexamen de 
la question avec le chef du DECS. 

Parmi les circonstances qui pourraient aboutir à la révision, voire à la résiliation de la 
convention, on peut citer le départ du CSEM de Neuchâtel, hypothèse que nous 
considérons évidemment comme hautement improbable ! 

 

Préavis sur le traitement du projet (art. 102ss OGC) 

A l'unanimité, la commission propose au bureau du Grand Conseil que le projet soit traité 
par le Grand Conseil en débat libre. 

 

Vote du rapport 

La commission a adopté le présent rapport à l'unanimité. 

 

Neuchâtel, le 18 octobre 2012 

 Au nom de la commission 
 "Financement CSEM": 

 La présidente, Le rapporteur,  
 J. FRESARD C. BOREL 
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